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Rep

Magazines
Cette page est loin d’être la
plus « sexy » des bulletins
municipaux qui font la pro-
motion des actions entrepri-
ses par les équipes en place.
Mais elles ont le mérite d’of-
frir un espace pour l’opposi-
tion.
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Des tribunes libres mais encadrées

À GIEN. Mickael Cœur chapeaute la mise en page du magazine Gien, ma ville. Il s’adapte car l’opposition n’envoie
pas toujours de publications dans les espaces qui lui sont offerts. PHOTO THOMAS DERAIS

FAITS
ET GESTES

MINISTRE. Lundi
5 juin, Pap Ndiaye, le
ministre de l’Éduca-
tion nationale et de
la Jeunesse, est an-
noncé au collège Si-
mone-Veil de Pithi-
v i e r s . C ’ e s t l e
Département du Loi-
ret qui a dévoilé cette
visite… avant la con-
firmation officielle de
la préfecture du Loi-
ret, qui attendait le
feu vert venu de Paris.
Le ministre, qui a des
attaches familiales
dans le Pithiverais
(ses grands-parents
maternels), devrait
parler mathématiques
avec les collégiens et
enseignants. Il est
également question
d’un détour par le ly-
cée Duhamel-du-Mon-
ceau. n

HUTCHINSON. Ma-
thieu Gallois et Domi-
nique Tr ipet , con-
s e i l l e r s
départementaux élus
sous l’étiquette PCF,
ont demandé à Marc
Gaudet, président UDI
du Département du
Loiret, une interven-
tion auprès du gou-
vernement et du pré-
s i d e n t d e l a
République concer-
nant le site Hutchin-
son de Châlette. Un
plan de rupture con-
ventionnelle collective
prévoit le départ vo-
lontaire de 170 sala-
riés. n

CONVENTION. Le
comité local du Loiret
de La Convention,
mouvement initié par
Bernard Cazeneuve,
invite les citoyens du
Loiret qui souhaitent
retrouver « une gau-
che authentiquement
sociale, démocrate, ré-
publicaine, écologique
et humaniste » à les
rejoindre et à partici-
per au rassemblement
qui se tiendra le sa-
medi 10 juin au palais
des sports de Créteil.
Des covoiturages se-
r o n t o r g a n i s é s .
(06.60.59.20.22.) n

Le rassemblement évangélique Vie
et Lumière. C’est dans un cadre plutôt
inhabituel que Francis Cammal (DVD)
et Jean-François Darmois (SE) ont pas-
sé leur jeudi matin. Les maires de Gien
et de Nevoy étaient au palais du
Luxembourg pour répondre pendant
une heure aux questions de la mission
d’information sur l’avenir de la com-
mune et du maire en France. Il s’agis-
sait d’échanger à propos du rassemble-
ment évangélique qui a réuni environ
40.000 gens du voyage il y a un peu
moins d’un mois sur le terrain de l’as-
sociation Vie et Lumière à Nevoy. Ils
ont notamment été rejoints en cours
d’audition par le sénateur du Loiret
Jean-Pierre Sueur (PS).
Les deux élus ont martelé qu’une jau-

ge fixée à maximum 20.000 personnes
était nécessaire pour éviter les débor-
dements et ont surtout renouvelé leur

volonté de ne pas voir un deuxième
rassemblement annuel (attendu cette an-
née pour début septembre). Le maire de
Gien reste très prudent quant aux suites
éventuelles à cette audition : « Ce ne sont
pas des décisionnaires. Ils doivent rédiger
un rapport et je ne sais pas où il ira... »

« On se fout de notre gueule »
Francis Cammal précise que Jean-Fran-
çois Darmois et lui ont appelé un des
conseillers d’Élisabeth Borne après l’audi-
tion. « Il nous a répondu qu’il allait à
nouveau solliciter la Première ministre et
qu’il s’engageait à nous donner une ré-
ponse la semaine prochaine, relate-t-il.
J’espère que ce sera le cas, parce que je
commence à en avoir plus que marre
d’être mené en bateau entre les différents
ministères. On se fout de notre gueule et
ce n’est pas supportable ! » n

Thomas Derais

ÉLUS DU GIENNOIS. Francis Cammal et Jean-François Darmois.

Les maires de Gien et Nevoy au SénatAUDITIONNÉS
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D ébut janvier, des élus
d’opposition à Fleu-
ry-les-Aubrais, ceux

du groupe Fleury vers de-
ma i n ( c e n t r e - d r o i t ) ,
étaient montés au créneau.
Ils avaient peu apprécié
une tribune de la majorité
de gauche plurielle parue
dans le numéro de janvier-
février de Fleury Mag, le
bulletin municipal.
Intitulée « Critiquer ou

faire : nous avons choisi
de faire pour les Fleurys-
sois », elle était restée en
t rave r s de la gorge de
Rémi Silly, le chef de file
de Fleury vers demain. Il
s’en était ému dans nos
colonnes (notre édition du
mercredi 11 janvier), en re-
grettant l’utilisation du ter-
me « invectives » et un
certain nombre d’abus de
langage. Il s’était promis
d’en référer à la préfète, en
lui adressant un courrier.

« Une alerte a bien été fai-
te dans ce sens. »
Concrètement, à Fleury-

les-Aubrais, dans cette
page dédiée, il est précisé
tout en haut : « La tribune
libre permet à toutes les
tendances politiques dans
le conseil municipal de
s’exprimer à chaque nu-
méro de Fleury Mag . Ce
souci de démocratie impli-
que la seule responsabilité
des auteurs quant au con-
tenu des articles présen-
tés. »
De son cô t é , Sy l va in

Brient, le directeur de la
rédaction, applique ce qui
est indiqué dans le règle-
ment du conseil munici-
pal. La page est divisée en
deux : la première moitié
pour la majorité, la secon-
de pour l’opposition. Le
groupe de Rémi Silly a un
peu plus de place que ce-
lui de Stéphane Kuzbyt
(Écologie et citoyenneté)
car il est constitué de cinq

élus contre trois. Quant à
Bienvenu François Niom-
ba, conseil ler indépen-
dant, il n’a pas jamais uti-
lisé son (petit) espace.
« Nous avons établi un

calendrier pour recevoir
les textes, en temps et en
heure. Je les transmets à
l’agence qui assure la mise
en page. Je ne fais pas de
relecture », souligne Syl-
vain Brient.
Grégoire Chapuis, adjoint

à la communication, esti-
me que ces tribunes sont
« pas mal lues et ce, par
d e s g e n s c o n v a i n -
cus. Quant aux tribunes
agressives, elles relèvent
d’une stratégie ».
Qu’en est-il, ailleurs, de

cet espace le plus austère
des bulletins municipaux
mais sans doute le plus
démocratique car il ne fait
pas que dans la promotion
des actions de l’équipe en
place ? En effet, la mise en
page est basique et sans
photo.

À Saran. Sébastien Prévot,
le directeur de cabinet du
maire (Maryvonne Hautin,
PCF), précise qu’un cour-
rier est envoyé avec une
date limite permettant au
service communication de
faire la mise en page du
magazine Repères : « Gé-
néralement, cette date li-
mite est régulièrement dé-
passée par les élus mais
nous ne sommes pas bor-
nés et nous acceptons les
retards. Il m’est arrivé une
seule fois depuis le début
du mandat de devoir leur
donner un ultimatum sans
quoi nous aurions dû pu-
blier “texte non parvenu
dans les délais”. Et nous
nous refusons de faire,
comme le font certaines
mairies, tribune de l’oppo-
sition contre réponse de la
majorité. »
Par ailleurs, il regrette le

manque de possibilités des
élus métropolitains d’avoir
une express ion à cet te

échelle puisqu’il n’existe
plus de magazine.
À Gien. Mickael Cœur, le

responsable communica-
tion, est dans le même es-
prit que ses deux homolo-
g u e s f l e u r y s s o i s e t
saranais, en respectant des
obligations légales. Même
si, différence notable, la
page Expression de Gien,
ma ville n’est ouverte qu’à
l’opposition. « Je préviens
les deux groupes mais il
arrive que nous n’ayons
qu’un texte sur deux (dans
l e numé ro de dé c em-
bre 2022), voire zéro sur
d e u x ( e n s e p t e m -
bre 2022) », note Mickael
Cœur. « Nous ne laissons
pas de page blanche ou
d’espaces vides. Nous en
profitons pour mettre des
bulletins ou des agendas ».
Et pour l’heure, la ques-

t i on ne s e po s e pa s à
l’échelle de la communau-
té des communes giennoi-
ses qui n’a pas de publica-
tion. n

Le rendez-vous politique


